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ARTICLE 16 QUATER

Rédiger ainsi cet article :

« I. – Les articles du code général des impôts modifiés par les articles 28 et 29 de la loi 
n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur rédaction 
antérieure à la publication de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

« II. – Les articles du code monétaire et financier modifiés par l’article de la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur rédaction antérieure à la publication de 
la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

« III. – Les articles du code de la construction et de l’habitation modifiés par l’article de la loi n° 
2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur rédaction antérieure 
à la publication de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

« IV. – Les articles du code de la sécurité sociale modifiés par l’article de la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur rédaction antérieure à la publication de 
la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

« V. – Les articles du livre des procédures fiscales modifiés par l’article de la loi n° 2017-1837 du 
30 décembre 2017 de finances pour 2018 sont rétablis dans leur rédaction antérieure à la publication 
de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018.

« VI. – Les articles 28 et 29 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 
sont abrogés. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose la suppression du prélèvement forfaitaire unique à 30%. Dispositif 
entré en vigueur cette année, il a mis un terme à la progressivité de notre fiscalité sur les revenus du 
capital, bénéficiant ainsi aux plus riches contribuables de notre pays. L'exécutif cherche des 
ressources budgétaires pour financer les mesures annoncées par le Président de la République. Voilà 
un gisement potentiel de l'ordre de 2 milliards d'euros, qui prendrait en compte l'impérieuse 
nécessité de justice sociale pour pérenniser notre pacte républicain. Notons que le Sénat a renforcé 
le dispositif, avec l'appui du Gouvernement, en vue d'étendre le PFU aux sorties anticipées du PEA.


